
POURQUOI :
- le dÄcoupage des 

UniversitÄs?
- 67 % des Ätudiants ne 

mÅnent pas Ç terme leurs 
Ätudes?

- 20 % des postes 
d'enseignement n'ont pas de 
titulaires?

- des Älections bidons ?

POURQUOI :
- propose-t-on aux Ätudiants 

les oeuvres universitaires?
- payons-nous 10 centimes de 

plus dans les Restau U?
- des citÄs casernes?
- le service militaire Ç 19 ans.

POURQUOI :
- l'offensive de la repression ?

POURQUOI :
- des milliers de morts en 

Palestine, au Vietnam, au 
Cambodge ?

Autant de questions qui se posent Ä tous les Åtudiants. 
Autant de questions auxquelles il faut rÇpondre pour prendre 
l'offensive.

LA RENTREE DE CHOC DE GUICHARD

FAURE a beaucoup parl� et a mis en 
place le cadre g�n�ral d'intervention du 
capitalisme � l'universit� ; GUICHARD, plus 
discret, remplit ce cadre : l'ann�e derni�re, il 
a commenc� la politique de rentabilisation de 
l'universit� par la hausse des droits 
d'inscription, l'accentuation de la s�lection en 
m�decine, la liquidation des langues, etc. 
Cette ann�e, il acc�l�re cette politique : il 
faudra payer plus pour manger et �tre log�, 
les universit�s ont �clat� pour permettre au 
patronat de mieux les contr�ler, la reprise en 
main des �tudiants s'effectue par 
l'accentuation de la r�pression et par la 
remise en place de r�glements s�v�res dans 
les cit�s, etc.

L'universit�, instrument du patronat

C'est que GUICHARD, bon ap�tre de la 
bourgeoisie, a bien compris la fonction de 
l'universit� : � il s'agit de permettre � chacun 

d'�panouir toutes ses facult�s, non 

seulement intellectuelles, mais aussi 
physiques, artistiques, affectives ; il s'agit de 



pr�parer � tous les aspects de la vie en 
soci�t�, non seulement � l'exercice d'une 
profession, mais aussi aux responsabilit�s de 
p�re de famille, aux charges de citoyen, aux 
activit�s de culture et de loisirs � (Rapport sur 
les principales options qui commandent la 
pr�paration du VI" Plan, p. 209). Cela montre 
combien l'universit� a un r�le important dans 
la soci�t� capitaliste fran�aise.

Ce r�le est double : d'une part, fournir la 
main-d'oeuvre qualifi�e dont l'�conomie a 
besoin, d'autre part int�grer au syst�me 
social les futurs intellectuels et techniciens 
que sont les �tudiants. L'universit� est donc 
un instrument de la domination de la 
bourgeoisie sur les autres couches de la 
population.

Parce que le capitalisme fran�ais a connu 
une consid�rable expansion depuis la guerre 
et qu'il lui faut int�grer le progr�s 
technologique aux activit�s �conomiques, il a 
un besoin urgent d'une hausse de la 
qualification moyenne. C'est pourquoi il lui est 
n�cessaire de rentabiliser � tout prix : la loi 
FAURE, par l'�clatement de la structure 
rigide de l'universit�, permet de mettre en 
place une politique souple : autonomie 
p�dagogique et administrative qui permet 
d'instaurer les universit�s concurrentielles, 
autonomie financi�re qui permet la 
domination directe du patronat sur 
l'universit�.

L'ensemble de cette politique se heurte 
aux faibles moyens financiers d�gag�s pour 
sa mise en oeuvre. De plus, les couches 
r�actionnaires de la bourgeoisie, attach�es � 
l'ancienne universit� lib�rale s'opposent, 
selon leurs possibilit�s, � cette 
modernisation. C'est dire que le mouvement 
�tudiant b�n�ficie d'une situation favorable 
pour mener des luttes de masse. 
anticapitalistes.

Le r�le du mouvement �tudiant dans 
le combat r�volutionnaire

Sa fonction, c'est d'affaiblir la bourgeoisie 
sur le terrain de l'universit�. Ses luttes sont 
�troitement li�es � l'ensemble des luttes 
sociales. Or, en cette ann�e z�ro du VI� Plan 
du capital, l'�volution pr�vue par la 
bourgeoisie est la suivante : aggravation de 
l'exploitation des masses et liquidation des 
secteurs archa�ques (agriculture, petit 
commerce). Cette politique se heurte au 
caract�re de plus en plus social de la 
production. Il s'agit donc de limiter au 

maximum les co�ts collectifs (S�curit� 
sociale, transports, logements...), politique 
qui ne peut �tre men�e que si les travailleurs 
restent bien sages. C'est pourquoi Pompidou, 
Chaban-Delmas d�veloppent toute une 
politique de contrats, de n�gociations et 
d'int�gration. Le patronat essaye de faire des 
syndicats des interlocuteurs privil�gi�s et il 
est pr�t � en payer le prix : contrats de 
progr�s, actionnariat, adaptation des salaires 
� la hausse des prix. Les syndicats essayent 
de canaliser les luttes des travailleurs vers un 
Grenelle � froid en les emp�chant de trouver 
leurs d�bouch�s naturels : remise en cause 
de la domination patronale, affrontement 
avec l'appareil d'Etat. Les travailleurs ont bien 
compris que le � Grenelle � froid � �tait une 
illusion, qui multiplient, en cette p�riode de 
rentr�e, les gr�ves.

Le mouvement �tudiant, pour �tre 
cons�quent, doit suivre cet exemple et 
d�velopper les luttes de masse en profitant 
de l'ensemble des contradictions du 
capitalisme.

AVEC LES TRAVAILLEURS, 
LUTTONS CONTRE LA SOCIETE DE 
CLASSE ET SON UNIVERSITE !

FAISONS ECHEC AUX PROJETS DE 
GUICHARD ET DES PATRONS.

LUTTONS CONTRE L'EMBRIGADE-
MENT.

GARDONS LA PAROLE.
SOUTENONS LES LUTTES ANTI-

IMPERIALISTES !

Ces quatre th�mes de lutte doivent �tre 
modul�s en mots d'ordre pr�cis, partant de la 
r�alit� de la situation universitaire et sociale, 
afin de d�velopper la mobilisation qui seule 
permet de remporter des victoires.

L'U.N.E.F. propose d'engager la 
lutte sur les points suivants :

I. LA RESTRUCTURATION.
Un simulacre de rentr�e dans un d�cor de 

th��tre (R. Las Vergnas).
En effet, l'�t� 70 a �t� employ� � 

d�manteler la vieille universit� lib�rale, d�j� 
d�truite sur le papier par les r�formes 
Fouchet et Faure.

Les r�sultats : 
I. — Dans la m�me discipline, on trouve 

d�sormais deux ou trois types de licence 



diff�rents ; selon que l'on fera de l'anglais � 
Paris Ill ou � Paris VII, on aura ou non le droit 
de se pr�senter au C.A.P.E.S., selon que l'on 
voudra entrer en gestion � Dauphine ou � 
Assas, il faudra ou non passer un examen 
d'entr�e ; de plus on voit appara�tre des 
U.E.R. sp�cialis�es, relativement autonomes 
� l'�gard de l'universit� et tr�s li�es au 
patronat, d�livrant des dipl�mes-maison. 
C'est le r�ve du colloque de Caen, de 
l'universit� � l'am�ricaine.

NON AUX UNIVERSITES 
CONCURRENTIELLES.

2. La composition des nouvelles 
universit�s restreint les possibilit�s de choix 
des unit�s de valeur, et, de ce fait, les 
possibilit�s de passage d'une branche � une 
autre en gardant le b�n�fice des U.V. d�j� 
acquises. Pour mettre en �chec ce projet

OUI AUX EQUIVALENCES.
3. Cr�ation de cycles courts et techniciens 

; renforcement du barrage entre premier et 
deuxi�me cycle.

Si l'on ajoute � cela que la soi-disant libre 
inscription dans l'universit� de son choix est 
hypoth�qu�e par le nombre des places et 
qu'en province il faut souvent passer d'une 
acad�mie � l'autre pour faire la sp�cialisation 
d�sir�e... : c'est le barrage syst�matique.

NON AU NUMERUS CLAUSUS.
La � restructuration � fait penser � un jeu 

de massacre. Et cela n'a rien d'�tonnant car 
l'universit� a subi un changement qualitatif � 
travers ce d�mant�lement.

Mais pourquoi?
— Parce que l'universit� doit fournir � 

l'�conomie une main-d'œu're en quantit� et 
en qualit� ad�quate � ses besoins.

— Parce que l'universit� doit assurer le 
maintien de la domination id�ologique et 
politique de la bourgeoisie.

— Parce que l'universit� doit �tre rentable 
et que, sous la domination directe du secteur 
priv�, elle le sera davantage.

Pour faire �chec � la rentabilisation 
capitaliste de l'universit� � travers la 
restructuration, imposons :

DROIT DE S'INSCRIRE DANS LA 
FACULTE DE SON CHOIX.

A NOMBRE D'ANNEES D'ETUDES 
EGAL, POSSIBILITES DE CHOIX 
EGALES : LIBERTE D'ORIENTATION,

MEMES POSSIBILITES DE 
FORMATION POUR TOUS; MEMES 
DIPLOMES (NATIONAUX).

C'est pourquoi I'U.N.E.F. appelle les 
�tudiants � passer outre � l'affectation 
imp�rative de l'administration de leur 
universit�, � passer outre le refus 
d'inscription, � choisir entre eux seuls leur 
orientation, et pour cela, � constituer les listes 
des T.P. existant et � s'inscrire dans celui de 
leur choix.

2. LA SELECTION.
Pour mettre en place son projet de 

restructuration de l'universit�, le pouvoir 
dispose d'un instrument efficace : la 
s�lection.

67 % des �tudiants ne terminent pas leurs 
�tudes.

Au cours de cette ann�e, une nouvelle 
offensive se pr�pare avec l'entr�e en vigueur 
de deux mesures.

— L'application de la r�forme Fouchet : la 
loi Fouchet institue (entre autres) la limite de 
trois ans pour le premier cycle. Cette 
disposition s'applique � ceux qui ont 
commenc� leurs �tudes en 1968. Ceux qui 
n'auront pas termin� leur premier cycle en 
trois ans se retrouveront sans aucun dipl�me, 
et sans aucune �quivalence. Ils seront 
exclus de la facult�.

Dans l'impossibilit� d'�tablir � pour l'instant 
� la s�lection � l'entr�e de l'universit�, le 
pouvoir institue le barrage � la fin du premier 
cycle. NON I

PAS D'EXCLUS.
— La r�glementation des dipl�mes 

nationaux : un arr�t� du 10-6-70 �tablit les 
r�gles du contr�le des connaissances pour 
les diff�rentes disciplines (sauf m�decine, qui 
b�n�ficie d'un r�gime privil�gi� ). Il �tablit 
l'obligation conjointe du contr�le continu et de 
l'examen final, dans la m�me session, pour 
tous les �tudiants.

Il donne au minist�re le droit d'�tablir une 
seule session d'examen.

NON A L'EXAMEN GUILLOTINE.
Exigeons le CONTROLE CONTINU
+ DEUX SESSIONS POUR TOUS 

LES INSCRITS.
La s�lection est indispensable pour 

adapter l'universit� aux besoins de 
l'�conomie capitaliste. Elle permet : 



— de d�gager une pr�tendue �lite � la 
solde des int�r�ts capitalistes ;

— d'orienter imp�rativement la masse des 
�tudiants vers une formation au rabais.

Luttons contre ceux qui cautionnent cette 
politique.

NON AUX MANDARINS ETUDIANTS.
Organisons la riposte.
JUSTIFICATION PUBLIQUE DES 

NOTES.
JURYS PUBLICS.
CONTROLE CONTINU + DEUX 

SESSIONS OUVERTES A TOUS LES 
INSCRITS.

PAS D'EXCLUSION - DISPENSE 
AUTOMATIQUE POUR TOUS.

NI EXAMEN, NI TEST D'ENTREE.

3. LA FORMATION DES 
MAITRES.

Les �l�ves s'entassent � plus de quarante 
par classe, 20 % des postes d'enseignants 
n'ont pas de titulaires, toutes les places � 
l'agr�gation et au C.A.P.E.S. n'ont pas �t� 
pourvues. Politique bien avantageuse pour la 
bourgeoisie : beaucoup de professeurs sont 
ma�tres auxiliaires (M.A.), c'est-�-dire n'ont 
aucune garantie d'emploi et travaillent plus 
que les agr�g�s et les certifi�s pour �tre 
moins pay�s. Bien s�r, les M.A. peuvent 
passer les concours de recrutement : mais 
moins de 10 % des candidats sont admis ! 
Mais comment les pr�parer en faisant des 
cours ?

Les concours de recrutement permettent : 
— par leur s�lectivit� de recruter les M.A. 

sous-pay�s,
— de renforcer la hi�rarchie du corps 

enseignant,
— d'entretenir une id�ologie du m�rite, de 

la promotion individuelle.
Le mouvement �tudiant doit r�agir et 

demander la m�me formation pour tous les
enseignants. Et, de m�me que les travailleurs 
revendiquent un statut unique du manoeuvre 
� l'ing�nieur, il faut lutter pour un statut 
unique de l'enseignant.

C'est pourquoi I'U.N.E.F. demande
— le mode unique de recrutement des 

enseignants menant au cadre unique des 
enseignants;

— la liquidation par titularisation de 
l'auxiliariat.

A cet effet, elle propose que les �tudiants 
et les enseignants s'inscrivent 
massivement aux concours de 
recrutement : ces concours sont-ils des 
concours de promotion ? Pourquoi les 
enseignants y �chouent-ils ? Sont-ils 
incomp�tents ? Mais alors pourquoi les 
laisse-t-on enseigner ?

Elle appelle les �tudiants � s'organiser en 
liaison avec le comit� C.A.P.E.S., Agreg, � 
travailler en commun avec les enseignants et 
les lyc�ens pour mettre en lumi�re le r�le de 
l'enseignant et les rapports 
enseignant-enseign� et � organiser entre 
R�novation syndicale, Ecole �mancip�e, 
Ecole de Mai, etc. et l'U.N. E.F. des r�unions 
communes pour la rentr�e des C.P.R. 
(centres p�dagogiques r�gionaux).

4. LA PARTICIPATION.

Le mouvement �tudiant a su riposter, 
comme la classe ouvri�re, � l'offensive de 
charme et l'illusion de la participation.

L'�chec du pouvoir se marque par la 
diminution constante du nombre des votants :

Bordeaux m�decine : 10 %.
Clermont Lettres : 5 %.
Rennes Sciences : 5 %.
Pour masquer cet �chec, il doit recourir � 

des subterfuges : gonflement des r�sultats, 
proposition du vote obligatoire...

Parall�lement, ceux qui ont � jou� le jeu � 
de la participation se sont clairement 
d�masqu�s aux yeux des �tudiants comme 
un frein aux luttes de masse et une caution a 
la politique du pouvoir (gestion de la p�nurie, 
am�nagement de la s�lection...).

LA PARTICIPATION AGONISE 
ACHEVONS LA !

Le mouvement �tudiant se doit : 
— de continuer � d�velopper une 

campagne d'information sur le r�le des 
conseils ;

— de r�agir par la mobilisation de masse 
contre toute d�cision de ces conseils allant 
dans le sens de la politique du pouvoir.

A TOUTE DECISION : A.G. DE LUTTE 
DES ETUDIANTS.

— de boycotter systematique-ment les 
�lections aux conseils fantoches ;



— d'expliquer cette lutte aux 
travailleurs qui ont � craindre les m�mes 
tentatives d'int�gration

5. LA REFORME DU C.N.O. 
ET DES C.R.O.U.S.

Apr�s l'�chec de la participation � 
l'universit� m�me : une ressuc�e au C.N.O. 
et dans les C.R.O.U.S.

Un d�cret du 21-7-70 r�tablit la gestion � 
paritaire � �tudiants-administration des 
oeuvres universitaires en ce qui concerne les 
centres r�gionaux (C.R.O.U.S.).

Cette r�forme appelle plusieurs remarques

• elle s'inscrit dans le cadre des 
propositions de la commission MALLET, 
compos�e � parit� de repr�sentants de 
l'administration et de d�l�gu�s �tudiants 
participationnistes (d�l�gu�s par qui ?). Cette 
commission a bien contribu� � la 
r�organisation des oeuvres dans le sens de 
la rentabilit� capitaliste.

• le syst�me mis en oeuvre pr�voit le 
r�tablissement de la parit�, mais uniquement 
pour les centres r�gionaux. De plus de 
s�rieuses restrictions sont faites quant � la 
comp�tence budg�taire.

Ces conseils sont encore des structures 
fantoches, dont le but reste toujours de faire 
cautionner par les �tudiants une p�nurie qui 
s'aggrave sans cesse.

• les modalit�s m�me des elections sont 
assez significatives. Dans l'article 2, alin�a 7 
de l'arr�t�, il est pr�vu � qu'un �tudiant peut 
voter pour un ou deux autres �tudiants au 
ressort du m�me C.R.O.U.S. �. Guichard. 
aurait-il peur de ne pas avoir assez de 
votants?

Comme ailleurs, I'U.N.E.F. appelle les 
�tudiants � faire �chec � cette nouvelle 
offensive du pouvoir :

— EN BOYCOTTANT ACTI-VEMENT 
LES ELECTIONS DES C.R.O.

— EN MENANT DES LUTTES DE 
MASSE CONTRE LA POLITIQUE 
GOUVERNEMENTALE EN MATIERE 
D'OEUVRES SOCIALES.

6. DANS LES RESTAURANTS 
UNIVERSITAIRES.

Le pouvoir a pr�vu d'augmenter le prix des 
repas. Ce n'est certainement pas pour 
augmenter le salaire des travailleurs des 
restau U, ni m�me pour am�liorer la qualit� 
de la nourriture, ouvrir de nouveaux restau, 
am�liorer le fonctionnement du service ; il 
pr�f�re de beaucoup � ce sujet les faire 
passer dans le priv� o� ils seraient encore 
plus rentables (on ferait des restau U comme 
des autoroutes, du t�l�phone...). En fait, le 
gouvernement veut tester les r�actions du 
mouvement �tudiant, d'une part en 
augmentant de 10 centimes le prix des 
tickets, d'autre part en pla�ant de plus en 
plus des flics, plus ou moins d�guis�s, � 
l'entr�e des restaurants.

A cela, le mouvement �tudiant r�pondra : 

NON A LA RENTABILISATION - NON 
A LA HAUSSE.

NON AU CONTROLE POLICIER A 
L'ENTREE DES RESTAURANTS.

Concr�tement, pr�parons les conditions 
de multiples journ�es � entr�e libre �, en 
liaison avec les travailleurs des restaurants
universitaires.

Mais, plus fondamentalement, les 
restaurants universitaires ne doivent pas �tre 
un � lieu privil�gi� � , un ghetto o�, une fois 
de plus sans raisons, travailleurs et �tudiants 
sont s�par�s.

Luttons pour l'OUVERTURE DES 
RESTAURANTS UNIVERSITAIRES,

LE LIBRE ACCES, SELON SON CHOIX, 
DES RESTAU U, FOYERS DE JEUNES 
TRAVAILLEURS, CANTI-NES...

Ainsi nous pourrons mieux, tous 
ensemble,  emp�cher le capitalisme de 
reprendre dans les restaurants et les 
logements l'argent qu'il a conc�d� aux 
travailleurs.

7. LES CITES.

Le logement tel qu'il est con�u (cit�s 
universitaires, foyers de jeunes travailleurs) 
joue un r�le r�pressif ; l'autorit� r�pressive de 
la famille est prise en charge directe par 
l'Etat, les conflits familiaux sont remplac�s 
par les conflits avec l'administration ; le 
caract�re du ghetto donn� aux cit�s 
correspond au souci de contr�ler plus 
�troitement les �tudiants en les coupant des 



travailleurs et de la r�alit� sociale. L'arr�t� du 
21 juillet 1970 assure la reprise en main des 
cit�s : caution obligatoire (article 6), 
non-r�admission des gr�vistes de l'ann�e 
derni�re (article 7), acceptation par les 
r�sidents des � conditions et r�gles de s�jour 
� (art. 5), r�tablissement des r�gIements 
int�rieurs, possibilit� de p�n�trer dans, les 
chambres chaque fois que � la s�curit� des 
personnes et l'entretien des locaux le rendent 
n�cessaire �.

Pour faire �chec aux projets de Guichard, 
pour lutter contre l'embrigadement dans des 
cit�s-casernes, pour d�fendre ses libert�s, le 
mouvement �tudiant doit lutter sur les mots 
d'ordre suivants :

ABROGATION DES REGLEMENTS 
INTERIEURS.

NON A LA BANALISATION.
NON AUX PRESSIONS POLICIERES 

ET ANTIGREVES.
NON A LA REPRESSION SOUS 

TOUTES SES FORMES, EN 
PARTICULIER SEXUELLE.

Pour cela il lui faut dans un premier temps 
: 

BOYCOTTER LES ELECTIONS AUX 
CONSEILS PARITAIRES DE 
RESIDENCE.

REUNIR LES ASSEMBLEES 
GENERALES POUR INSTAURER UN 
POUVOIR DE FAIT.

ENVAHIR LES FOYERS POUR 
REPRENDRE SES LIBERTES.

MENER DES CAMPAGNES SUR LA 
CONTRACEPTION (la M.N.E.F. mettra � la 
disposition des r�sidents tout le mat�riel 
n�cessaire), ET L'AVORTEMENT.

8. CONTRE L'ARMEE 
ACTUELLE ET FUTURE DE 
LA BOURGEOISIE.

L'attitude, fr�quente chez les �tudiants, qui 
consiste � �luder les probl�mes que pose 
l'arm�e, est une attitude irr�aliste tant que 
subsistent � l'�chelle internationale le 
capitalisme et l'imp�rialisme. Sous couvert de 
pacifisme, une telle attitude revient — au nom 
de a paix que chacun souhaite — � nier 
l'existence de l'arm�e bourgeoise. Nous ne 
reprendrons donc pas � notre compte les 
vieilles id�es antimilitaristes qui confondent 

l'existence de l'arm�e et les fonctions que lui 
assigne la classe au pouvoir.

La loi Debr� r�duit � presque rien la d�j� 
faible formation militaire (r�duction de moiti� 
du temps des classes) que donnait l'arm�e, 
pour s'orienter par ailleurs vers une arm�e de 
m�tier.

Elle accentue, comme jamais auparavant, 
le r�le id�ologique de l'arm�e. Elle veut faire 
du temps de service 12 mois de lavage de 
cerveau (on appelle cela � former le sens 
civique du citoyen � ). C'est pourquoi elle 
appelle tout le monde � 19 ans (G�n�ral 
Vanuxem - � il est plus facile � imprimer sur 
des p�tes plus molles � ). Dans le m�me 
temps, �tendant son emprise sur la jeunesse, 
la bourgeoisie institue un service national 
bidon pour les femmes, montrant que son 
objectif n'est pas militaire (dans les arm�es 
populaires, la femme se bat � l'�gal de 
l'homme) mais bien d'encadrement 
id�ologique de toute la jeunesse qu'elle sent 
lui �chapper. Pour parfaire l'endoctrinement, 
l'arm�e coupe les jeunes travailleurs et les 
�tudiants de toute r�alit� sociale pour en faire 
un bagne.

C'est pourquoi les �tudiants se 
battront.

Pour la suppression des privileges : 
DROIT AU SURSIS POUR TOUS, jeunes 
travailleurs et �tudiants.

POUR UN SERVICE MILITAIRE 
REDUIT AU TEMPS DES CLASSES.

POUR QUE SOIT RECONNU AU 
SOLDAT LE STATUT DE 
TRAVAILLEUR :

journ�e de 8 heures,
indemnit� �gale au S.M.I.C.,

libert�s d�mocratiques (droit de 
r�union, d'information, d'Organisation : 
�lection de d�l�gu�s de chambr�e),

contre la r�pression dans l'arm�e
(solidarit� avec les emprisonn�s).
Une telle plate-forme d�borde largement le 
cadre �tudiant. L'U.N.E.F. propose donc � 
toutes les organisations de jeunesse 
d'organiser une campagne nationale de 
propagande sur les th�mes suivants : 

arm�e = appareil id�ologique d 'Etat,
arm�e et recherche,
arm�e de m�tier,
arm�e, formation professionnelle et 

patronat.



9. LA REPRESSION.

Les r�volutionnaires peuvent d�velopper 
toutes les analyses qu'ils veulent et faire 
toutes sortes de propositions : s'ils n'ont pas 
la possibilit� de s'exprimer, la bourgeoisie ne 
risque gu�re d'en p�tir. Aussi le 
d�veloppement des luttes passe-t-il par la 
lutte contre la r�pression.

Expulsions et arrestations d'immigr�s, 
r�fugi�s politiques livr�s � la police de leur 
pays, licenciements massifs, listes noires et 
arrestations de militants ouvriers, dissolution 
des groupes r�volutionnaires, r�pression 
politique dans l'arm�e, proc�s de militants, 
chasse aux �tudiants et aux lyc�ens 
contestataires, la bourgeoisie poursuit tous 
ceux qui n'acceptent pas l'int�gration dans le 
syst�me ni la � nouvelle soci�t� �.

Sant� : la revanche des Mandarins
(encart explicatif de la plateforme)

Malgr� son extension � tous les CHU parisiens 
et � presque tous ceux de province, la gr�ve des 
�tudiants en m�decine de l'an pass� n'a pas permis 
d'obtenir un rapport de force suffisant pour faire 
reculer le pouvoir dans son soutien constant � la 
caste m�dicale. Cette ann�e, la rentr�e est celle du 
r�glement de compte : les �tudiants sont exclus par 
milliers du premier cycle, les fonctions 
hospitali�res sont remises en question dans le 
second cycle, l'internat va �tre r�nov� pour rendre 
encore plus facile son utilisation par les patrons 
comme moyen de renouvellement du mandarinat.

Les diff�rentes r�formes des �tudes m�dicales, 
l'encouragement aux �coles priv�es d'El�ves 
Infirmi�res par une pseudo-gratuit�, la 
multiplication des aides soignants, la cr�ation de 
fili�res de plus en plus nombreuses et totalement 
s�par�es visent � un m�me but : 

— Renforcer la hi�rarchie, emp�cher toute 
formation et statut communs ; r�server � une caste de 
plus en plus referm�e sur elle-m�me, les avantages 
anachroniques du � statut lib�ral � quelles que soient 
les retomb�es nocives pour la sant� des travailleurs et 
de la population.

A cette politique de s�lection, de division et de 
maintien des privil�ges, I'U.N.E.F. appelle les 
�tudiants � r�pondre en pr�parant

LA GREVE ACTIVE DE L'ENSEMBLE DES 
ETUDIANTS DU SECTEUR SANTE, �tudiants en 
m�decine, �l�ves infirmiers, �l�ves assistants 
sociaux, �tudiants en pharmacie dentaire, 
psychologie, avec pour objectifs : 
— Le libre acc�s aux �tudes m�dicales : pas de 
notes �liminatoires, pas de limitation aux sessions ;
— Une formation commune ;

— Equivalence entre Dipl�me d'Etat d'infirmi�res 
premier cycle de PCEM, dipl�me d'assistante 
sociale, premier cycle de psycho;
— Une remise en question de la hi�rarchie 
hospitalouniversitaire incarn�e par le mandarinat 
(multiplication des assembl�es de service, contr�le 
sur l'activit� des patrons, mise en place de 
collectifs de lutte avec les travailleurs) ;
-— La gratuit� et la nationalisation effectives de 
tout l'enseignement du secteur Sant�;
— Plus d'�coles priv�es, plus de contrats;
— Fonctions hospitali�res r�mun�r�es selon les 
prestations.
SEULE LA GREVE ACTIVE de l'ensemble des 
�tudiants du secteur Sant�, peut permettre un 
renversement de l'actuel rapport de force. C'est la 
t�che prioritaire des militants �tudiants.

Contre la r�pression
ORGANISONS DES COMITES 

SECOURS ROUGE SUR LES FACS ET 
LES LYCEES.

Ces comit�s n'auront d'int�r�t que si : 
• ils regroupent les lyc�ens, les �tudiants, 

les enseignants, le personnel technique et 
administratif,

• ils se cr�ent sur la base de cas concrets 
de r�pression (pas de comit�s gadget) :

licenciement de personnel technique 
lyc�ens ou �tudiants exclus 
professeurs mut�s ou suspendus 
libert�s politiques viol�es...

ETUDIANTS, ENSEIGNANTS, 
TRAVAILLEURS, TOUS UNIS CONTRE 
LA REPRESSION.

CONTRE LA REPRESSION, 
IMPOSONS L'UNITE D'ACTION.

ORGANISONS-NOUS DANS LE 
SECOURS ROUGE.

L'U.N.E.F. appelle � cr�er sur ces bases 
des comit�s Secours Rouge dont le 
d�veloppement rendra possible l'existence 
d'un puissant mouvement de masse unitaire.

10. LUTTE ANTI-IMPERIA-
LISTE.

La lutte contre l'enseignement qui diffuse 
l'id�ologie de l'imp�rialisme, c'est-�-dire de la 
croissance �conomique, de la 
toute-puissance de la technique (mythe de 
l'efficacit� des Etats-Unis) fait partie des 
t�ches du mouvement �tudiant.

La d�nonciation de toute l'id�ologie 
universitaire d�bouche donc directement sur 
la lutte anti-imp�rialiste.

Mener une action anti-imp�rialiste ce n'est 
pas s'apitoyer sur les petits sous-d�velopp�s 



vietnamiens ou palestiniens : c'est rejoindre 
leur combat parce que nous avons un ennemi 
commun.

VIVE L'UNITE DES PEUPLES 
CONTRE L'IMPERIALISME.

Aujourd'hui, les points d'affrontement 
principaux avec l'imp�rialisme et ses valets 
sont l'Indochine et le Moyen-Orient. 
L'�volution de la situation au Moyen-Orient, 
l'accentuation de l'agression imp�rialiste en 
Indochine doivent amener un renforcement 
de notre soutien.

POPULARISONS LA LUTTE DES 
PEUPLES CAMBODGIEN ET 
VIETNAMIEN.

AMERICAINS HORS DE 
L'INDOCHINE.

G.R.P. A SAIGON.
VICTOIRE F.N.L., F.U.N.K., NEOLAO 

HAKSAT VAINCRONT.
Pour l'heure, nous pensons que la 

situation cr��e actuellement par la tentative 
de liquidation de la r�sistance palestinienne 
par le r�gime hach�mite avec la complicit� 
des Etats-Unis, de l'U.R.S.S., d'Isra�l et des 
r�gimes r�actionnaires arabes rend urgent le 
d�veloppement d'une action de solidarit� 
prolong�e au peuple palestinien qui doit 
prendre deux formes :

• aide mat�rielle � la r�sistance 
palestinienne (collecte de sang, de fonds, de 
m�dicaments...)

• popularisation de la signification politique 
de la r�volution palestinienne, fer de lance de 
la r�volution arabe.

Ces t�ches incombent � l'ensemble du 
mouvement r�volutionnaire qui se propose de 
mettre en place les structures n�cessaires � 
leur accomplissement : 

— un bureau d'aide � la r�volution 
palestinienne qui, sur la base d'une 
plate-forme politique claire de soutien au 
Comit� central de la r�sistance palestinienne, 
se propose de coordonner l'ensemble de 
l'aide mat�rielle et de fournir le mat�riel de 
propagande n�cessaire � tous ceux qui
voudraient mener une action de soutien � la 
R�volution palestinienne.

— des Comit�s Palestine de base : ils 
doivent �tre constitu�s dans les usines, les 
ateliers, les universit�s.

L'U.N.E.F. appelle tous les �tudiants amis 
du peuple palestinien � constituer dans leur 
secteur des COMITES PALESTINE qui se 
fixeront de gagner la masse des �tudiants � 
la cause palestinienne ; ce travail, nous 
devons le d�velopper aussi au sein de la 
population (d�nonciation de la presse, 
organisation de la contre-information, etc.).

CONSTITUONS DES COMITES 
PALESTINE DE BASE.

PALESTINE VAINCRA.
A BAS LE SIONISME ET LES 

REGIMES REACTIONNAIRES 
ARABES.

SOUTENONS POLITIQUEMENT ET 
MATERIELLEMENT LE COMITE 
CENTRAL DE LA REVOLUTION 
PALESTINIENNE.

Faisons Ächec au projet de Guichard et des 
patrons

MÉmes possibilitÄs pour tous, mÉmes 
diplÑmes pour tous. 
Boycott des Älections bidons. 
ContrÑle continu et deux sessions ouvertes Ç 
tous les incrits. 
Mode unique de recrutement des enseignants 
menant au cadre unique des enseignants.

Gardons la parole
Etudiants, enseignants, travailleurs, tous unis 
contre la rÄpression

Luttons contre l'embrigadement
Boycott des Älections du CR0. 
Ouverture des restau U Ç tous. 
Non aux pressions anti-grÅve et policiÅres 
dans les citÄs. 
Droit au sursis pour tous 
Service militaire rÄduit au temps des classes.

Soutenons les luttes anti-impÄrialistes
Vive l'unitÄ des peuples contre l'impÄrialisme



COMME LES TRAVAILLEURS NOUS N'AURONS 
QUE CE QUE NOUS PRENDRONS
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